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PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET
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l'exercice d'une mission de surveillance armée
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l'établissement Grand Parc du Puy du Fou, commune des Épesses (85590)

Arrêté N° 22/CAB/539 autorisant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou
de données en dehors du spectre visible par Monsieur Mickaël BOISSEAU

Arrêté N° 22/CAB/540 portant agrément d'armurier

Arrêté n° 22/CAB/543 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
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Arrêté N° 22/CAB/556 portant agrément d'armurier
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opérations de prises de vues aériennes avec un aéronef sans équipage à bord, de nuit en zone
peuplée, au-dessus de la commune d'Aizenay (85190) le mercredi 13 juillet 2022

Arrêté n° 22/CAB/563 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Doviris - 43
avenue Georges Clemenceau - 85120 La Châtaigneraie
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Arrêté N° 22/CAB/51 0
Portant autorisation de port d'armes de catégories B et D,

pour l'exercice d'une mission de surveillance armée

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal, notamment son article 122-5 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 611-1, L.613-1, L. 613-7-1, R. 312-38,
R. 613-23-1 à R. 613-23-11 ;

Vu l'arrêté n° 21/CAB/511 du 2 juillet 2021 portant autorisation de port d'armes de catégories B et D
pour l'exercice d'une mission de surveillance armée en faveur de l'établissement Grand Parc du Puy
du Fou, sis Puy du Fou - CS 700025 - 85590 Les Épesses ;

Vu la demande reçue le 9 juin 2022, présentée par l'entreprise SAS Puy du Fou France,
sise Puy du Fou - CS 700025 - 85590 Les Épesses, représenté par Monsieur Laurent ALBERT, né le
29 janvier 1960 à Cholet (49), tendant à obtenir le renouvellement de l'autorisation pour l'exercice
d'une mission de surveillance armée ;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n°
SIS-01-2D21-05-03-A-00041412 en date du 3 mai 2021, autorisant l'établissement Grand Parc du
Puy du Fou à exercer une activité privée de sécurité renforcée au moyen d'armes de catégorie B, sur
le fondement de l'article L.612-9 du code de la sécurité intérieure;

Vu les cartes professionnelles en cours de validité, autorisant les personnes ci-dessous citées, à
exercer l'activité de surveillance renforcée:

• Monsieur Marc MEHADDI, né le 11 janvier 1989 à Maubeuge (59) ;
• Monsieur Damien BOUGARD, né le 20 mars 1989 à La Roche sur Yon (85) ;
• Monsieur Nicolas ROUVIÈRE, né le 16 septembre 1995 à Cholet (49) ;
• Monsieur Patrick METAYER, né le 3 août 1967 à Montreuil (93) ;
• Monsieur Nicolas PUTAUX, né le 2 septembre 1991 à Dole (39) ;
• Monsieur Richard ALLONNEAU, né le 28 novembre 1989 à Niort (79) ;
• Monsieur Maximilien PERONNET, né le 25 juin 1995 à Mainvilliers (28) ;
• Monsieur Corentin GERNIGON , né le 31 mars 2000 à Malestroit (56) ;

Vu les certificats médicaux attestant que l'état de santé physique et psychique des agents susvisés
n'est pas incompatible avec le port d'une arme ;

Vu les justificatifs de formation initiale et d'entraînements réguliers au maniement des armes délivrés
aux agents susvisés ;

Vu la note justifiant de la nécessité de la mission ;
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Arrêté N° 22/CAB/511
Portant modification de l'arrêté n° 21/CAB/512

Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes, d'éléments d'armes
et de munitions par l'établissement Grand Parc du Puy du Fou, commune des Épesses (85590)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.312-4, L.312-6, L.611-1, R312-74,
R312-75, R613-3 à R-613-3-5, R-613-23-5 ;

Vu l'arrêté modifié du 28 septembre 2018 relatif aux conditions d'acquisition , de détention et de
conservation des armes susceptibles d'être utilisées pour l'exercice de certaines activités privées de
sécurité;

Vu l'arrêté n° 21/CAB/512 en date du 2 juillet 2021, portant autorisation d'acquisition et de détention
d'armes, d'éléments d'armes et de munitions par l'établissement Grand Parc du Puy du Fou,
commune des Épesses (85590) ;

Vu la demande reçue le 9 juin 2022, présentée par l'entreprise SAS Puy du Fou France,
sise Puy du Fou - CS 700025 - 85590 Les Épesses, représentée par Monsieur Laurent ALBERT, né
le 29 janvier 1960 à Cholet (49), sollicitant une modification de l'article 3 de l'arrêté n° 21/CAB/512 du
2 juillet 2021, afin d'y ajouter trois nouveaux responsables des armes et munitions détenues par
l'établissement ;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n° SIS-01-2021-05-03-A­
00041412 en date du 3 mai 2021, autorisant l'établissement Grand Parc du Puy du Fou à exercer une
activité de surveillance armée, sur le fondement de l'article L.612-9 du code de la sécurité intérieure ;

Vu le certificat médical attestant que l'état de santé physique et psychique de Monsieur Laurent
ALBERT n'est pas incompatible avec la détention d'armes de poing de catégorie B ;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi qu'à
certains personnels du Cabinet ;
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Arrêté N° 22/CAB/539
Autorisant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de données

en dehors du spectre visible par Monsieur Mickaël BOISSEAU

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles 0 .133-10 à 0 .133-14 ;

Vu le code pénal, notamment les articles 413-11 et 413-12 ;

Vu le code des transports , notamment les articles L.6232-4 et L.6232-8 ;

Vu la demande d'autorisation permettant l'utilisation de tout appare il d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible, présentée par Monsieur Mickaël Boisseau, né le 17 septembre
1973 à Cholet (49) et domicilié au 20 rue de Milvin - 85290 Saint Laurent sur Sèvre;

Vu le dossier annexé à cette demande , reçu le 13 juin 2022 ;

Vu les avis conformes des autorités mentionnées à l'article 0 .133-10 du code de l'aviation civile
susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-0RCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Mickaël Boisseau, né le 17 septembre 1973 à Cholet (49), domicilié au 29 rue de
Milvin - 85290 Saint Laurent sur Sèvre, est autorisé à utiliser tout appareil d'enregistrement d'images
ou de données en dehors du spectre visible, depuis un aéronef.

Article 2 : Monsieur Mickaël Boisseau devra être en mesure de just ifier immédiatement de son identité
en cas de contrôle et être porteur d'une copie de la présente autorisation.

Article 3 : Conformément aux disposit ions de l'article L.6232-8 du code des transports , est puni par
l'article L.6232-4 du même code, le fait de :

• Transporter par aéronef sans autorisation spéciale des explosifs , armes et munitions de
guerre, des pigeons voyageurs ou des objets de correspondance y compris ceux du secteur
réservé à La Poste tel qu'il est fixé à l'article L.2 du code des postes et des communications
électroniques ;

• Transporter, utiliser des appareils photographiques ou faire usage d'objets ou d'appareils dont
le transport et l'usage sont interdits par les autorités administratives compétentes ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 22/CAB/540
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-7 ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet;

Considérant que Monsieur Jean-Emmanuel Denand, né le 17 juin 1966 à Paris 14ème (75),
demeurant au 3, rue des Peupliers - 85170 Dompierre sur Yon, sollicite le renouvellement de
l'agrément d'armurier pour la fabrication, le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le
prêt, la modification, la réparation ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments
des catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Jean-Emmanuel Denand présente à l'appui de sa demande un document
établissant ses compétences professionnelles, consistant en la copie d'un certificat d'aptitude
professionnelle, option armurerie (fabrication et réparation), délivré le 28 juin 2006 par l'académie de
Lyon (69) ; qu'en conséquence Monsieur Jean-Emmanuel Denand remplit les conditions de
compétences professionnelles prévues par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Emmanuel Denand est agréé en qualité d'armurier pour l'activité qui
consiste en la fabrication, le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la
modification, la réparation ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels
des catégories C et D.

Article 2 : Le présent agrément, valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes.
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une durée
Puy du Fou -

Arrêté n° 22/CAB/543
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Puy du Fou - 85590 Les Epesses

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/404 du 6 juillet 2017 portant autorisation, pour
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
85590 Les Epesses (périmètre vidéoprotégé) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Puy du Fou - 85590 Les Epesses présentée par Monsieur Laurent MARTIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 21 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Laurent MARTIN est autorisé(e), est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions' fixées au présent arrêté, à renouveler l'autorisation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé situé Puy du Fou - 85590 Les Epesses, conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0201,
et concernant 1 périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes (Cs 70025 - La Ganache).

Pour le respect de la vie privée. les caméras extérieures visionnant la voie publique se limiteront
aux abords immédiats du site et visionneront très partiellement la voie publique; en aucun cas. l'intérieur
des éventuels immeubles d'habitation ni, de façon spécifique, l'entrée des immeubles ne devra être visionné).
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Arrêté n° 22/CAB/544
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Atlantique Côte de Lumière - 62 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/370 du 7 juin 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Atlantique Côte de Lumière ­
62 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon, et "arrêté préfectoral n° 17/CAB/395 du 5 juillet 2017 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Atlantique Côte de Lumière - 62 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon présentée par
Monsieur Fabrice BORY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 février 2022 ;

,

Vu l'avis émis dar la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Fabrice BORY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Atlantique Côte de Lumière - 62 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon), à reconduire l'autorisation
de : vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0143 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/545
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Le Parc de la Grève/Sarl Bonal Océan - 5 rue des Sables ­
85220 L'Aiguillon sur Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à l.255-1, l .613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/076 du 3 février 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Camping le Parc de la Grève ­
5 rue des Sables - 85220 l 'Aiguillon sur Vie (1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection situé
Camping le Parc de la Grève/Sarl Bonal Océan - 5 rue des Sables - 85220 l'Aiguillon sur Vie présentée par
Monsieur Stéphane BONAl, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que l'autorisation du 3 février 2016 susvisée est caduque depuis le 3 février 2021 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête
Article 1: Monsieur Stéphane BONAl est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping le Parc de la Grève/Sarl Bonal Océan - 5 rue des Sables - 85200 l'Aiguillon sur Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0461 et concernant 1 caméra extérieure filmant l'entrée du camping.
Les 2 caméras intérieures (bureau du gérant et bar) et la caméra extérieure (piscine) mentionnées
sur le plan joint au dossier de demande de renouvellement, à nouveau déclarées et filmant
l'une une partie privée et les 2 autres des parties ouvertes exclusivement ouvertes aux campeurs
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 22/CAB/546
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Chêne Vert/Sne Willival- 7 place de l'Eglise - 85420 Maillé

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/604 du 23 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Chêne Vert
7 place de l'Eglise - 85420 Maillé (5 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Le Chêne Vert/Sne Willival ­
7 place de l'Eglise - 85420 Maillé présentée par Monsieur William CAZANAVE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur William CAZANAVE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Le Chêne Vert/Sne Willival ­
7 place de l'Eglise - 85420 Maillé), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne
pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2013/0001 et conservant le nombre total de caméras
à 5 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privee, d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.
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Arrêté n° 22/CAB/547
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Cfa Mfr Ifacom - 21 Le Plessis Bergeret - 85280 La Ferrière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Cfa Mfr Ifacom­
21 Le Plessis Bergeret - 85280 La Ferrière présentée par Monsieur Fabrice BROSSEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 26 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Fabrice BROSSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Cfa Mfr Ifacom - 21 Le Plessis Bergeret - 85280 La Ferrière) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0197
et concernant 1 caméra extérieure visionnant le chemin d'entrée.
Les 7 autres caméras mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et situées à l'intérieur de l'établissement qui est clôturé, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/548
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Pharmacie de la Vallée - 19 bis rue Georges Clemenceau - 85220 L'Aiguillon sur Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;'

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/422 du 11 juillet 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie de la Vallée ­
19 bis rue Georges Clemenceau - 85220 L'Aiguillon sur Vie;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Pharmacie de la Vallée - 19 bis rue Georges Clemenceau - 85220 L'Aiguillon sur Vie présentée par
Madame Vanessa REDON, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Vanessa REDON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie de la Vallée - 19 bis rue Georges Clemenceau - 85220 L'Aiguillon sur Vie), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0168 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, autres (vol à l'étalage).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 22/CAB/556
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-7 ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Considérant que Monsieur Philippe Pineau, né le 5 août 1964 à Challans (85), demeurant au
49, Chemin de la Coëtière - 85300 Challans , sollicite le renouvellement de l'agrément d'armurier pour
la fabrication, le commerce, l'échange, la location , la location-vente , le prêt, la modification , la
réparation ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments des catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Philippe Pineau présente à l'appui de sa demande un diplôme de bâchelier
technicien en construction mécanique, de niveau 4 (anciennement IV), délivré par l'Université de
Nantes (44), en date du 23 juillet 1984, ainsi que le diplôme d'armurier de l'école de Liège (Belgique),
délivré le 30 juin 2010 à son salarié Monsieur Marc Vanelslander, né le 9 décembre 1988 à Amiens
(80); qu'en conséquence Monsieur Philippe Pineau remplit les conditions de compétences
professionnelles prévues par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure;

Arrête

Article 1 : Monsieur Philippe Pineau est agréé en qualité d'armurier pour l'activité qui consiste en la
fabrication , le commerce, l'échange, la location , la location-vente, le prêt, la modification , la réparation
ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D.

Article 2 : Le présent agrément, valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes.
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Arrêté N° 22/CAB/557
Portant autorisation individuelle de port d'arme de catégorie B

pour l'exercice d'une mission de convoyeur de fonds

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal, notamment son article 122-5 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L. 613-9, R. 613-3, R. 613-41 et
R. 613-42 ;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n° AUT-085-2120-12-24­
20210368732 en date du 24 décembre 2021, autorisant Loomis France, agence de
La Roche sur Yon (85000) - ZI Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol, à exercer les activité privées de
sécurité de transport de fonds et de surveillance et gardiennage, sur le fondement de l'article L.612-9
du code de la sécurité intérieure;

Vu la carte professionnelle n° CAR-085-2026-12-14-20210002537, délivrée le 14 décembre 2021 et
valable 5 ans, autorisant Monsieur Georges MARTIN, né le 11 janvier 1969 à Argenteuil (95) et
domicilié au 4 impasse des Mésanges - 85190 La Genétouze, à exercer les activités privées de
sécurité suivantes :

• Transport de fonds - Agent de gestion et de maintenance d'installations automatisées
bancaires (IAB) ;

• Transports de fonds - Convoyeur de fonds et de valeurs .

Vu le certificat médical attestant que l'état de santé physique et psychique de l'agent susvisé n'est pas
incompatible avec le port d'une arme de catégorie B ;

Vu la demande reçue par courriel le 29 juin 2022, présentée par la société Loomis France, agence de
La Roche sur Yon (85000) - ZI Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol, en faveur de Monsieur
Georges MARTIN, employé en qualité de convoyeur de fonds par cette société;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet;

Considérant que l'intéressé remplit toutes les conditions requises;
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Arrête:

Article 1 : Monsieur Georges MARTIN, né le 11 janvier 1969 à Argenteuil (95), domicilié
au 4 impasse des Mésanges - 85190 La Genétouze, employé en qualité de convoyeur de fonds par la
société Loomis France, agence de La Roche sur Yon (85000) - Zl Entrepôt Sud - 33 rue Vincent
Auriol, et titulaire de la carte professionnelle n° CAR-085-2026-12-14-2021 0002537, est autorisé à
porter une arme du 1° de la catégorie B de l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure dans
l'exercice de ses fonctions .

Article 2 : Durant l'exécution de la mission, les armes de poing sont portées dans leur étui. " ne pourra
en être fait usage qu'en cas de légitime défense, dans les conditions définies par l'article 122-5 du
code pénal.

Article 3 : La présente autorisation de port d'arme est accordée pour une durée de cinq ans. Elle
devient caduque en cas de retrait de la carte professionnelle ou si son titulaire cesse d'être employé
en qualité de convoyeur de fonds par l'entreprise qui a présenté la demande d'autorisation.

Article 4 : Cette autorisation est révocable à tout moment dans les conditions prévues au code des
relations entre le public et l'administration.

Article 5 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, est chargé de
l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera transmis à la société Loomis France.

Fait à La Roche-sur-Yon, le o6 JUIL. 2022
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Arrêté N° 22/CAB/558
Accordant à l'exploitant « Mairie d'Aizenay»

une dérogation pour des opérations de prises de vues aériennes
avec un aéronef sans équipage à bord, de nuit en zone peuplée,

au-dessus de la commune d'Aizenay (85190)
le mercredi 13 juillet 2022

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010 ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment ses articles R.133-1-2, D.131-1 à D.131-10 et D.133-10 à
D.133-14 ;

Vu l'article 226-1 du code pénal;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 ;

Vu l'arrêté du 3 décembre 2020 relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les
conditions applicables aux missions d'aéronefs civils sans équipage à bord exclues du champ
d'application du règlement (UE) 2018/1139 ;

Vu l'arrêté du 3 décembre 2020 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs sans équipage
à bord ;

Vu la demande transmise par courriel du 10 juin 2022, présentée par Monsieur Jérôme Rousseau,
Responsable adjoint du service espace verts, représentant l'exploitant dénommé « Mairie d'Aizenay»,
sis rue de Verdun - 85190 Aizenay, à l'effet d'obtenir une dérogation pour effectuer des opérations de
prises de vues aériennes avec un aéronef sans équipage à bord, de nuit en zone peuplée, au-dessus
de la commune d'Aizenay (85190), rue du Stade, le mercredi 13 juillet 2022, dans le cadre du feu
d'artifice;

Vu le dossier annexé à cette demande, et notamment l'accusé de réception de déclaration d'activité
de l'exploitant « Mairie d'Aizenay», enregistrée sous le numéro ED6499, délivré le 10 juin 2022 par la
Direction Générale de l'Aviation Civile, portant mention du manuel d'activités particulières en
scénarios opérationnels: S1 - S3 ;

Vu l'avis technique favorable référencé Al22/2500/DSAC-O/AG/AA en date du 4 juillet 2022 de la
Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest;

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/563
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Doviris - 43 avenue Georges Clemenceau - 85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Doviris - 43 avenue Georges Clemenceau­
85120 La Châtaigneraie présentée par Monsieur Bertrand THOMAS. et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 5 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Bertrand THOMAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Doviris - 43 avenue Georges Clemenceau - 85120 La Châtaigneraie) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0145
et concernant 2 caméras intérieures et 9 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 9 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/564
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Gala - 12 rue Georges Clemenceau- 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/433 du 12 juillet 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Gala - 12 rue Georges Clemenceau
- 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Gala 12 rue Georges Clemenceau 85000 La Roche sur Yon présentée
par Madame Sandrine FRANCORET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Sandrine FRANCORET est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Gala - 12 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0184 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/565
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen­
Le Champ Roux - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêtè préfectoral n° 12/CAB/131 du 2 mars 2012 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Le Champ Roux - 85110 Chantonnay (4 caméras extérieures),
l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/058 du 20 février 2017 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/441 du 18 juillet 2017 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (identité des personnes habilitées
à accéder aux images, diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 20 à 15
et modalités d'information pour le public) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen - Le Champ Roux ­
85110 Chantonnay présentée par le président du Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen Monsieur Jean-Pierre MALLARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 16 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le président du Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen
Monsieur Jean-Pierre MALLARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Le Champ Roux - 85110 Chantonnay), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0048 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/566
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen­
Chemin Chiron - 85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/442 du 18 juillet 2017 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Chemin Chiron - 85120 La Châtaigneraie (5 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen - Chemin Chiron ­
85120 La Châtaigneraie présentée par le président du Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen Monsieur Jean-Pierre MALLARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 16 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le président du Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen
Monsieur Jean-Pierre MALLARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Chemin Chiron - 85120 La Châtaigneraie), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0189 et concernant 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/567
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen­
Rue du Champ Renard - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/444 du 18 juillet 2017 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Rue du Champ Renard - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage
(6 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen - Rue du Champ Renard ­
Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage présentée par le président du Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen Monsieur Jean-Pierre MALLARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 16 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le président du Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen
Monsieur Jean-Pierre MALLARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Rue du Champ Renard - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0187
et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/568
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen ­
Za de la Blauderie - La Flocellière - 85700 Sèvremont

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 :

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/443 du 18 juillet 2017 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Za de la Blauderie - La Flocellière· - 85700 Sèvremont
(5 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen - Za de la Blauderie ­
La Flocellière - 85700 Sèvremont présentée par le président du Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen Monsieur Jean-Pierre MALLARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 16 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Le président du Syndicat Mixte de Collecte des Ordures Ménagères Est Vendéen
Monsieur Jean-Pierre MALLARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Syndicat Mixte de Collecte
des Ordures Ménagères Est Vendéen - Za de la Blauderie - La Flocellière - 85700 Sèvremont),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0188
et concernant 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/569
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sas Scop Imprimerie du Bocage - 11 rue des Centaurées - Pa Les Centaurées ­
85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/454 du 18 juillet 2017 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Imprimerie du Bocage ­
Za Les Centaurées - 85190 Aizenay (2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Scop Imprimerie du Bocage - 11 rue des Centaurées - Pa Les Centaurées - 85190 Aizenay présentée
par Monsieur Raphaël MURAIL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Raphaël MURAIL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sas Scop Imprimerie du Bocage ­
11 rue des Centaurées s- Pa Les Centaurées - 85190 Aizenay), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0210 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/574
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Préfecture de la Vendée - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/932 du 25 août 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection existant situé Préfecture de la Vendée - 29 rue Delille - 85000 La Roche sur Yon
(4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral n° 06/DRLP/1095 du 22 décembre 2006
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout d'1 caméra intérieure
et de 2 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/518 du 18 juillet 2012 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (transformation
du système existant en périmètre vidéoprotégé), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/437 du 12 juillet 2017
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Préfecture de la Vendée - 85000 La Roche sur Yon présentée par le sous-préfet, directeur de cabinet
du préfet;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à renouveler
l'autorisation de vidéoprotection précédemment autorisée situé Préfecture de la Vendée ­
85000 La Roche sur Yon, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0223, et concernant 1 périmètre délimité géographiquement
par les adresses suivantes (29 rue Delille - 29 bis rue Delille - 31 rue Delille - Rue Paul Doumer ­
Rue du Général Galliéni - Square Bayard - Place François Mitterrand).

Pour le respect de la vie privée. en aucun cas, l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de facon spécifique,
l'entrée des immeubles ne devra être visionné ; des masquaqes seront programmés pour empêcher
la surveillance des parties privées.
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Arrêté n° 2022-DCL-BICB-727
portant dissolution de l'association syndicale autorisée de Longèves

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'ordonnance n?2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet
2004 précitée;

VU l'arrêté préfectoral n? 11/DDTM/752 du 29 novembre 2011 portant transformation de l'association
foncière de remembrement (AFR) de Longèves en association syndicale autorisée (ASA) de Longèves ;

VU la demande de dissolution de l'ASA émise par deux membres ;

VU le procès-verbal de l'assemblée des propriétaires du 'l" septembre 2021 adoptant dans les
conditions de majorité la dissolution de l'association syndicale autorisée de Longèves ;

VU la délibération du syndicat de l'ASA du 17 mai 2022, décidant d'attribuer l'actif, le passif et
l'excédent de trésorerie à la commune de Longèves ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Longèves du 3 mars 2021, acceptant la
reprise des biens de l'ASA de Longèves dans le domaine communal;

VU l'acte de dévolution des biens actant la vente rurale entre l'ASA de Longèves et la commune de
Longèves en date du 16 décembre 2021 ;

ARRETE

ARTICLE T": Est prononcée la dissolution de l'association syndicale autorisée de Longèves.
Sont transférés à la commune de Longèves, l'actif, le passif et le solde de trésorerie.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera notifié au président de l'ASA de Longèves, qui sera chargé de le
communiquer à chacun des propriétaires.

ARTICLE 3: Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Longèves dans un délai de 15jours à partir de la
date de publication de l'arrêté au recueil des actes administratifs.
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Arrêté nO 2022-DCL-BICB-728
portant dissolution de l'association syndicale autorisée de Pissotte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

VU le décret n? 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance nO 2004-632 du 1er juillet
2004 précitée;

VU l'arrêté préfectoral n° 13/DDTMj301 du 28 mai 2013 portant transformation de l'association foncière
de remembrement (AFR) de Pissotte en association syndicale autorisée (ASA) de Pissotte;

VU la demande de dissolution de l'ASA émise par trois membres;

VU le procès-verbal de l'assemblée des propriétaires du 30 août 2021 adoptant à l'unanimité la
dissolution de l'association syndicale autorisée de Pissotte;

VU la délibération du syndicat de l'ASA du 23 mai 2022, décidant d'attribuer une partie de l'actif à la
commune de Fontenay-le-comte et une autre partie à la commune de Pissotte avec le passif, le transfert
du résultat et l'excédent de trésorerie;

VU la délibération du conseil municipal de Fontenay-le-comte du 16 mars 202\ acceptant la reprise
d'une partie des biens de l'ASA de Pissotte dans le domaine communal;

VU l'acte de dévolution des biens actant la vente rurale entre l'ASA de Pissotte et la commune de
Fontenay-le-comte en date du 20 avril 2021 ;

VU la délibération du conseil municipal de Pissotte du 15 octobre 2020, acceptant la reprise des
ouvrages collectifs de l'ASA, des chemins d'exploitation et des fossés;

VU l'acte de dévolution des biens actant la vente rurale entre l'ASA de Pissotte et la commune de
Pissotte en date du 28 mai 2021 ;
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Arrêté n022-DCL-BENV- '+8....\
portant autorisation préalable au maire de La Gaubretière de changer l'usage de

locaux destinés à l'habitation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 631-7 à L. 631-9 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BCI-412 du 8 avril 2022 désignant Madame Anne TAGAND en qualité
de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu le courrier du 'l" juin 2022 de la maire de la commune de La Gaubretière demandant l'institution de
l'autorisation préalable de changement d'usage des locaux d'habitation dans sa commune;

Considérant le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte
durée à des personnes qui n'y élisent pas leur domicile;

Considérant les incidences de ce développement sur l'économie locale générant des difficultés d'accès
au logement pour les habitants et une concurrence envers les acteurs traditionnels de l'hébergement
de tourisme;

Considérant qu'au regard de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, la commune de La
Gaubretière peut fixer les conditions encadrant l'autorisation de ces changements d'usage;

ARRÊTE:
Article 1 - La maire de la commune de La Gaubretière peut autoriser le changement d 'usage des locaux
d'habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de passage
qui n'élit pas domicile sur le territoire de sa commune.

Article 2. - Le présent arrêté devra être affiché pendant une durée de deux mois à compter de sa
notification dans les locaux de la mairie de La Gaubretière.

Article 3. - Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de
l'île Gloriette - CS 24 111 - 44 041 Nantes) pendant une durée de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4. - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et la maire de La Gaubretière sont
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 0 7 JUIL. 2022

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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Le préfet,
Pour le préfet,

La secrétai e rale,
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Arrêté n022-DCL-BENV- ~gZ
portant autorisation préalable au maire de Saint-Aubin-des-Ormeaux de changer

l'usage de locaux destinés à l'habitation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 631-7 à L. 631-9 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BCI-412 du 8 avril 2022 désignant Madame Anne TAGAND en qualité
de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu le courrier du 25 mai 2022 du maire de la commune de Saint-Aubin-des-Ormeaux demandant
l'institution de l'autorisation préalable de changement d 'usage des locaux d'habitation dans sa
commune;

Considérant le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte
durée à des personnes qui n'y élisent pas leur domicile;

Considérant les incidences de ce développement sur l'économie locale générant des difficultés d'accès
au logement pour les habitants et une concurrence envers les acteurs traditionnels de l'hébergement
de tourisme;

Considérant qu'au regard de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, la commune de
Saint-Aubin-des-Ormeaux peut fixer les conditions encadrant l'autorisation de ces changements
d'usage;

ARRÊTE :

Article 1 - Le maire de la commune de Saint-Aubin-des-Ormeaux peut autoriser le changement d'usage
des locaux d'habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle
de passage qui n'élit pas domicile sur le territoire de sa commune.

Article 2 - Le présent arrêté devra être affiché pendant une durée de deux mois à compter de sa
notification dans les locaux de la mairie de Saint-Aubin-des-Ormeaux.

Article 3 - Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l'île
Gloriette - CS 24111 - 44 041 Nantes) pendant une durée de deux mois à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et le maire de Saint-Aubin-des-Ormeaux
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 0 7 JUIl. 2022

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Le préfet,
Pour le préfet,

La secrétaire générale,
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Arrêté n022-DCL-BENV- ·+ 8 3
portant autorisation préalable au maire de Jard-sur-Mer de changer l'usage de locaux

destinés à l'habitation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 631-7 à L. 631-9 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCl-BCI-412 du 8 avril 2022 désignant Madame Anne TAGAND en qualité
de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu le courrier du 20 juin 2022 de la maire de la commune de jard-sur-Mer demandant l'institution de
l'autorisation préalable de changement d'usage des locaux d'habitation dans sa commune;

Considérant le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte
durée à des personnes qui n'y élisent pas leur domicile;

Considérant les incidences de ce développement sur l'économie locale générant des difficultés d'accès
au logement pour les habitants et une concurrence envers les acteurs traditionnels de l'hébergement
de tourisme;

Considérant qu'au regard de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, la commune de
jard-sur-Mer peut fixer les conditions encadrant l'autorisation de ces changements d'usage;

ARRÊTE :

Article 1 - La maire de la commune de jard-sur-Mer peut autoriser le changement d'usage des locaux
d'habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de passage
qui n'élit pas domicile sur le territoire de sa commune.

Article 2 - le présent arrêté devra être affiché pendant une durée de deux mois à compter de sa
notification dans les locaux de la mairie de jard-sur-Mer.

Article 3 - Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l'Île
Gloriette - CS 24111 - 44041 Nantes) pendant une durée de deux mois à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4. - la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et la maire de jard-sur-Mer sont
chargées, chacune en ce qu i la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 0 7 JUIL. 2022
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Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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le préfet,
Pour le préfet,

la secrét 're générale,
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-785
portant habilitation funéraire de l'établissement secondaire de

la SARL des POMPES FUNEBRES PRIVAT-RODDE,
sise à Champ-Saint-Père

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande d'habilitation reçue le 27 avril 2022 et complétée le 5 juillet 2022, présentée
par M. Michel PLiSSONNEAU, en sa qualité de gérant de la SARL POMPES FUNEBRES PRIVAT­
RODDE;

Vu l'attestation de la société d'avocats d'affaires « ACTY» en date du 5 juillet 2022 qui
certifie la cession du fonds de commerce de la société AMBULANCES PEROISES, dont le siège
social est 48 rue du Petit Paris à Champ-Saint-Père, à la société de pompes' funèbres PRIVAT­
RODDE, sise Place du Point du Jour à la Roche-sur-Yon.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'établissement secondaire de la SARL POMPES FUNEBRES PRIVAT-RODDE, identifié
sous le numéro SIRET 31444082700090, sis ZAE de la Cormerie, rue des Tourterelles, 85540 le
Champ-Saint-Père, exploité par M. Michel PLiSSONNEAU, en sa qualité de gérant, est habilité
pour une durée de cin q ans à compter 27 juin 2022, soit jusqu'au 27 juin 2027, pour exercer
sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière
- Organisationdes obsèques
- Soins de conservation (sous-traitance)
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Arrêté N°2022-DCL-BENV- -=\~":\-

autorisant la pénétration et l'occupation temporaire dans les propriétés privées ou
publiques pour effectuer l'inventaire des zones humides de la commune déléguée

des Clouzeaux, commune d'Aubigny-Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de justice administrative;

VU le code pénal notamment les articles 322-1, 322-3, 433-11 et R. 635-1 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU "arrêté préfectoral n02022-0CL-BCI-412 du 8 avril 2022 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU la demande du 30 juin 2022 formulée par la commune d'Aubigny-Les Clouzeaux;

CONSIDÉRANT qu'un inventaire des zones humides doit être réalisé dans le cadre de l'élaboration du
Plan Local d'Urbanisme de la commune d'Aubigny-Les Clouzeaux et que ces relevés de terrains
nécessitent des études conformément au SAGE du bassin du Lay. Il est nécessaire de pénétrer dans les
propriétés privées et publiques sur le territoire de cette commune;

Arrête

ARTICLE 1er: Les agents du bureau d'études ATLAM dûment mandatées par la collectivité, chargés de
ces études, sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à occuper, pour les motifs ci-dessus énoncés,
les terrains concernés sur le territoire de la commune délégué des Clouzeaux.

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés publique et privées, close ou non closes (sauf à
l'intérieur des maisons d'habitation) dont l'indication est faite sur le plan ci-annexé dans la zone
entourée en rouge, pour y effectuer des sondages géotechniques et pédologiques ainsi que des fouilles
d'archéologie préventive, et toute mesure d'investigation du sol (occupation, invent aires écologiques,
levés topographiques complémenta ires) sous réserve de l'article 6 du présent arrêté.

La phase d'expertise terrain est prévue de mi-septembre à mi-décembre 2022.

ARTICLE 2: Chacun des agents et personnels chargés des études sera muni d'une copie du présent
arrêté qu'il sera tenu de présenter à toute réquisition.
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